Y a-t'il conflit d'intérêt lorsqu'un praticien prescrit ce qu'il fabrique ? 
L'UNPPD a soumis cette question posée par un de nos confrères à notre partenaire Matmut Protection Juridique. Sur la possibilité pour un praticien de fabriquer ses prothèses dentaires pour son activité, il semble bien que le chirurgien-dentiste puisse fabriquer lui-même les prothèses ou les fasse fabriquer par un personnel salarié de son cabinet sans qu'il y ait pour autant conflit d'intérêt.

En effet, l'article R 4127-269 du Code de la santé publique (qui a codifié le code de déontologie des chirurgiens dentistes) le prévoit expressément :
« Sous réserve de l'application des articles R. 4127-210, R. 4127-247, R. 4127-248 et R. 4127-276, tout chirurgien-dentiste doit, pour exercer à titre individuel ou en association de quelque type que ce soit, bénéficier, directement ou par l'intermédiaire d'une société d'exercice ou de moyens :

1° Du droit à la jouissance, en vertu de titres réguliers, d'un local professionnel, d'un mobilier meublant, d'un matériel technique suffisant pour recevoir et soigner les malades, et, en cas d'exécution des prothèses, d'un local distinct et d'un matériel appropriés ;

2° De la propriété des documents concernant tous renseignements personnels aux malades.
Il appartient au conseil départemental de vérifier à tout moment si les conditions exigées au 1° sont remplies.
Dans tous les cas doivent être assurées la qualité des soins, leur confidentialité et la sécurité des patients.
L'installation des moyens techniques et l'élimination des déchets provenant de l'exercice de la profession doivent répondre aux règles en vigueur concernant l'hygiène. »
 
Toutefois, à notre sens, le chirurgien-dentiste ne peut fabriquer les prothèses que pour lui-même (et non pour des confrères). En effet, l'article R 4127-215 du CSP prévoit : « La profession dentaire ne doit pas être pratiquée comme un commerce.
Sont notamment interdits :
1° L'exercice de la profession dans un local auquel l'aménagement ou la signalisation donne une apparence commerciale ;
2° Toute installation dans un ensemble immobilier à caractère exclusivement commercial ;
3° Tous procédés directs ou indirects de publicité ;
4° Les manifestations spectaculaires touchant à l'art dentaire et n'ayant pas exclusivement un but scientifique ou éducatif »
Bonjour Jean-jacques

La documentation UNPPD  suit "les interprétions larges du Conseil de l'ordre des Chirugiens dentistes" et est totalement incomplète dans l'essentiel d'une telle question.

Est ce volontaire, peut être certainement par habitude de soumission inconsciente je me pose la question ? Tous ce que dit le C O des CD, l'UNPPD le "gobe" et est très mal orienté, il faut aller au fond des choses et vraiment creuser très fort.

C'est en tout cas de la désinformation sur ce sujet qui permet de faire du clientellisme dans les revues bien pensantes.

La vraie réponse sera un procès bien mené en droit et très documenté. dans un cabinet reconnu pour son sérieux et qui a les moyens d'une équipe de recherche de documentation pour des réponses et réflexions approfondies; laquelle sera aidés par les professionnels prothésistes. La partie adverse a non seulement les moyens mais va jouer "la montre", ce qui est insuffisant,  pour gagner sur le long terme, il faut des argument de poids.
 Le conseil de l'ordre des CD est une grosse machine qui peu s'enrailler assez facilement tant ils sont persuadés et imbus d'eux même et à côté de la "plaque";mais tout de même avec une solide expérience pour des combats d'importances.
Il faut savoir aussi que c'est une bande de copain! tous pourris, unis pour le "fric"
Je ne fais aucun conflit d'intérêt ! 
Les réponses de Nicolas me paraissent appropriées et semblent sonner juste. Tu remarqueras que Nicolas prend toujours des distances dans ses écritures en telle matière. C'est le signe que la chose est difficile et pas gagnée d'avance.

Nous avions commandé cette étude avec Alain L'HOTHE et moi-même à Nicolas alors qu'il était jeune Avocat. A cette époque Gérard corsi était président UNPPD et aucune action n'était entreprise (comme actuellement) et cela nous confortait d'avoir une part de vérité. C'était aussi notre cadeau à la profession avant notre départ en retraite ambitonnant que d'autre prendront la suite.

La réponse complète est dans le document de Nicolas ci-dessous.: Le texte complet est en fichier joint; "consultation du 10 07 2006 pages 2; 3; 4" et en rouge. Il disait ceci :

2/ L’interdiction pour les chirurgiens dentistes d’exercer la profession de prothésiste dentaire
 

On l’a dit, l’activité de prothésiste dentaire est devenue une activité réglementée qui ne peut être exercée que par certaines personnes (cf. supra).

[1]              Arrêt du Conseil d’Etat du 14 mars 1973.

 [1]              Arrêt du Conseil d’Etat du 7 novembre 1986, n° 57-107.

 [1]         Article L. 1110-4 du Code de la santé publique. 

A ce titre, vous estimez que les chirurgiens-dentistes, n’étant (par hypothèse) pas titulaire d’un diplôme délivré pour l’exercice de la profession de prothésiste dentaire, ne peuvent exercer cette activité. Il convient toutefois de rappeler que l’article 16-II de la loi susvisée dispose que « toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l’activité en cause en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputé justifier de la qualification requise ». 

 

Sous cette réserve, seuls les chirurgiens-dentistes ayant commencé l’activité de fabrication de prothèses dentaires avant la publication de la loi devraient alors être regardés comme exerçant légalement cette profession. D’ailleurs, cette possibilité semble reconnue par l’article 
R. 4127-269 du Code de la santé publique (ancien article 62 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) qui prévoit que le « chirurgien dentiste doit  (…) bénéficier (…), en cas d’exécution des prothèses, d’un local distinct et d’un matériel appropriés ».

 

Il nous semble cependant que, en l’état actuel du droit et contrairement aux interprétations larges du Conseil de l’ordre des chirurgiens dentistes en cette matière, les chirurgiens dentistes ne puissent plus, aujourd’hui, fabriquer leur prothèse. 

 

Tout d’abord, il n’a jamais été contesté que les chirurgiens dentistes ne puissent pas fabriquer des prothèses pour leur confrère, en vertu de l’article R. 4127-215 du Code de la santé publique (ancien article 12 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes).

 

Par ailleurs, l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie des chirurgiens dentistes) dispose que « il est interdit au chirurgien dentiste d’exercer tout autre métier ou profession susceptible de lui permettre d’accroître ses revenus par ses prescriptions ou ses conseils d’ordre professionnel ». D’ailleurs, c’est dans le même esprit qu’a été édicté l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique qui dispose que « est interdit pour les praticiens (…) de recevoir, sous quelque forme que ce soit, d’une façon directe ou indirecte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombre des unités prescrites ou vendues, qu’il s’agisse de médicaments, d’appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature qu’ils soient ».[1] Il est clair que l’exercice par un chirurgien dentiste de la profession de prothésiste dentaire est « susceptible » d’accroître ces revenus. Il est en effet avéré que les chirurgiens dentistes ne recourant pas aux prothésistes dentaires pour la fabrication des prothèses pour leurs patients agissent ainsi pour diminuer le coût de réalisation de cette prothèse : le chirurgien dentiste préfère alors conserver par devers lui la marge bénéficiaire qu’il aurait dû payer au prothésiste dentaire. En tout état de cause, si un chirurgien dentiste pose une prothèse à un prix identique, que cette dernière soit fabriquée par un prothésiste dentaire ou fabriquée directement par le chirurgien dentiste, c’est bien que, dans ce dernier cas, la marge bénéficiaire qui aurait été réalisée par le prothésiste dentaire reste acquise au chirurgien dentiste, en contravention avec l’article R. 4127-227 du Code de la santé publique (ancien article 23 du Code de déontologie) et l’article L. 4113-8 du Code de la santé publique.

 

Enfin, l’exercice de la profession de prothésiste dentaire par un chirurgien dentiste devrait le cas échéant être déclarée, depuis la promulgation de la loi du 5 juillet 1996, aux divers registres réglementant la profession, ce qui n’est jamais le cas en pratique. De fait, une telle déclaration 

 

 

[1]     Seuls deux cas peuvent déroger à cette règle : le cas rare du médecin pouvant vendre les médicaments        qu’il prescrit et le cas résiduel du pharmacien pouvant exercer une autre profession médicale. 
 entraînerait leur radiation de leur ordre professionnel : un choix est donc à opérer entre chirurgien dentiste ou prothésiste dentaire.

 Le statut du prothésiste dentaire ainsi déterminé, il convient de tenter de décrire l’état du droit relatif à la relation entre le prothésiste dentaire et le patient porteur ou futur porteur d’une prothèse ou une orthèse dentaire.
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